
Le  viol et le consentement

Chaque jour en Europe 7 femmes meurent.

Pour lutter contre ces viols, l’Union européenne a décidé de faire  du 25 novembre 
une journée spéciale : la journée internationale pour l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes.

En France, un numéro d’alerte gratuit et anonyme existe pour aider les victimes ou 
témoin de violences : 3018. 

L’Union européenne vise à protéger les femmes victimes de violence. Ils cherchent 
aussi à harmoniser les sanctions (que les pays soient en accord avec les sanctions 
infligées au violeur) même s’ils n’ont pas la même définition du viol. 

Par exemple l’Espagne, la Suède, le Danemark et la République tchèque ont la 
même définition qui est « non est non » et « oui est oui ».

Alors que la France, le viol est défini comme tout acte de pénétration sexuelle 
commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte, menace, ou surprise. 

Cette définition n’intègre pas explicitement la notion du consentement.

L’Autriche conserve une définition similaire, centrée sur l’utilisation de la violence ou 
de la menace pour caractériser le viol.

Il y a des campagnes de prévention sur le viol et le consentement en Europe, par 
exemple : « Only yes means yes » (seul un oui est un oui) ou encore « No ! To 
gender hased violence » (non aux violences basées sur les genres). 

Certains pays, dont la France, n’ont pas voulu dire que le viol, c’est quand il n’y a pas 
de consentement. Du coup, ce sujet ne sera pas inclus dans la nouvelle loi sur les 
violences faites aux femmes.

Le 6 février 2024, le Parlement européen et les Vingt-Sept pays de l’Union 
européenne doivent voter une loi qui interdira certaines pratiques comme, les 
mariages forcés, les mutilations génitales féminines, le harcèlement sexuel ou 
encore la stérilisation forcée.




